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Ceux qui sont aujourd'hui inquiets ont toutes les raisons de l'être. Non seulement la survie de l'espèce humaine ne va plus de soi, mais l'existence même des êtres vivants sur notre planète est menacée. Quant à la vie humaine comme elle va, chacun sait qu'elle est vécue dans l'opulence par une petite minorité et dans la misère par la plus grande partie de l'humanité. Par le simple effet des échanges marchands, une surhumanité se reproduit, heureuse et fière de vivre « à l'âge, de la mondialisation », surplombant une subhumanité privée d'horizon, à qui l'espoir même paraît interdit. Quant aux utopiques et récurrents projets de paix universelle et perpétuelle, ils ne se sont réalisés que d'une façon toute rhétorique, accords et traités masquant fort mal la mutiplication des conflits dits ethniques ou identitaires dans le monde. Aux inquiets, il manque d'abord de fortes raisons de ne pas désespérer, ensuite et surtout des raisons d'agir, lesquelles se profilent comme des raisons de réagir contre les nouvelles figures du destin, de résister aux impératifs d'adaptation à ce qui serait un mouvement planétaire inéluctable. Car il n'est pas de résistance ni de révolte sans une idée régulatrice de l'humanité ou de la société souhaitable.


Ce qui peut se dessiner nettement, c'est le système de valeurs et de normes à travers lequel l'idéologie globaliste prend forme1. Les nouvelles élites transnationales exigent de tous les individus humains qu'ils « bougent », qu'ils suivent le mouvement globalisateur, qu'ils accélèrent leur propre mouvement, qu'ils vivent désormais à « l'heure de la mondialisation », après avoir pris le train de la « modernisation ». Car, dans les modes langagières, la rhétorique de la « modernisation » tend à remplacer celle de la « réforme »2 : si la « modernisation » consiste à rattraper le « moderne », c'est-à-dire l'aujourd'hui, le présent, érigé en idéal normatif, et si la « modernité » se caractérise principalement par la « mondialisation », alors toute bonne « réforme » est une « modernisation » mondialisatrice, illustrant la
« course du présent pour se rattraper lui-même »3, pour que le simple présent coïncide avec le présent normatif de la « mondialisation ». Emprunté au langage entrepreneurial4, le terme « modernisation », devenu passe-partout lexical, en est arrivé à désigner confusément la tentative toujours recommencée pour « rattraper le retard du présent réel sur un présent idéal »5. Lorsque les professionnels de la « modernisation » se risquent à la définir, ils ne fournissent guère que des formules creuses ou des tautologies du type : « L'Agence concourt nécessairement à la modernisation de la gestion publique souhaitée par le gouvernement à travers la politique des programmes pluriannuels de modernisation »6. On déclare vouloir réaliser la modernisation par la modernisation et pour la modernisation... Le contenu réel de la « modernisation » est l'intégration, dans l'espace marchand, de toutes les institutions, l'extension illimitée des logiques de fonctionnement de l'entreprise. Ajoutons que la « modernisation » est par là même toujours « urgente ». Les normes particulières de la modernisation mondialisatrice sont simples, voire sommaires : consommer toujours plus, communiquer toujours plus rapidement, échanger d'une façon optimalement rentable. Rapidité, efficacité, flexibilité, rentabilité. L'entrée dans la société « bougiste » planétaire et l'imposition à tous les peuples des valeurs de l'individualisme moderne/occidental (utilitaristes, « compétitivistes », hédonistes) s'accompagnent
d'une réduction de la démocratie au couple formé par les droits de l'homme et le marché libre, sans frontières. Entre le sujet universel (le genre humain), sujet d'inhérence des droits de l'homme, et la multiplicité des individus idéalement dotés de droits, il n'y a plus rien ou presque, en tout cas, il ne doit rien y avoir. Ne doit rester que le face-à-face de l'universalité humaine abstraite et de l'individu insulaire, mobile et sans mémoire, réduit à lui-même, littéralement dé-lié.

Cette volonté d'éliminer les peuples, les nations et les États souverains est l'attribut principal du sujet mondialisateur et/ou globaliste, celui qui incarne ou représente le nouveau pouvoir polymorphe émergent à l'échelle planétaire. C'est là priver la démocratie de son champ d'inscription et d'exercice, c'est plus largement abolir l'espace politique. Je suppose en effet que la démocratie « implique avant tout de soumettre l'économie à une logique politique, et de faire des liens sociaux le produit d'un choix démocratique »7. Le processus de globalisation, toujours suivi par son double symbolique, l'idéologie vaguement messianique et faiblement utopiste du salut par le mouvement techno-marchand, illégitime le politique tandis qu'il légitime absolument le technique/technologique, l'économique et le financier. Le lien social est pulvérisé pour être remplacé par les interactions libre-échangistes. Le politique s'efface devant le médiatique et le financier, tandis que s'affaiblissent les institutions démocratiques. Les seules contraintes justifiables sont celles des échanges marchands, ce qui tend à banaliser l'impératif d'abolition de toute contrainte autre que marchande. On
comprend que l'impératif de transgression des interdits (dans le domaine des mœurs) ou de subversion des ordres établis puisse conférer au discours globaliste un parfum « libertaire », une « radicalité » symbolique dans l'« ouverture », le « mouvement » et le « changement », largement exploités par les stratégies publicitaires. L'extension indéfinie de la tolérance dans tous les domaines fournit subrepticement une redéfinition sociétale du « progrès ».

Cette idéologie, fondée sur une promesse de salut dans et par le mouvement en avant perpétuel suivant une vitesse accélérée, je l'ai baptisée « bougisme » ou « mouvementisme »8. À vrai dire, le « bougisme » constitue moins une idéologie au sens classique du terme (une vue du monde qui se donne comme telle, définissant un sens de l'histoire explicite, fournissant une carte de ce qu'il faut faire, et comportant une justification de type universaliste) qu'une configuration idéologique9, qui se manifeste par un discours hétérogène, mêlant des fragments de diverses grandes idéologies politiques (toutes en décomposition) et des vestiges d'utopies ou de mythes modernes, discours organisé autour d'une représentation centrale, suffisamment floue pour paraître fonder la réponse à toutes les questions. On peut caractériser le bougisme comme la dernière en date des métamorphoses de l'idée de progrès10, produite par appauvrissement maximal de celle-ci : lorsque l'affirmation du progrès
s'opère sans qu'en soit définie la notion, sans être référée à des fins de l'homme qu'il s'agit de réaliser dans le futur (liberté, justice, etc.), sans s'appuyer sur une vision de l'Histoire universelle, elle revient à faire du « mouvement » ou du « changement » une idole, quelque chose comme un nouvel Absolu, un substitut de l'Être suprême. Il s'agit d'un nouveau système du destin : au cœur de la vulgate émergente, l'on rencontre l'idée d'une évolution techno-marchande inéluctable. La catégorie vide de « mouvement » se charge ainsi de ce contenu résiduel. Voilà pourquoi, dans un contexte où « les forces rivales du tribalisme réactionnaire et de l'économie globale [...] déchirent le tissu des nations démocratiques », comme le dit très bien Barber, « le combat pour la démocratie est devenu un combat non seulement contre la réaction, mais aussi contre un prétendu progrès, qui, au nom de la globalisation, pousse à la désintégration de la citoyenneté et à la marginalisation de la souveraineté populaire »11.

Par un paradoxe secrètement provocateur, les idéologues de la mondialisation rédemptrice, alors même qu'ils contribuent à détruire les conditions de possibilité de toute démocratie, s'efforcent de confisquer la référence à la démocratie et de monopoliser la célébration du régime démocratique. Ce discours en faveur de la démocratie que tiennent les nouvelles élites globalistes (et auquel elles tiennent tant), c'est ce que je propose ici d'appeler le « démocratisme ». Par ce mot en « isme », je désigne donc une rhétorique mystificatrice, impliquant un voilement idéologique de l'entrée dans la société postdémocratique, qui se caractérise notamment par l'effacement de la figure du citoyen, au profit de celles du consommateur et de l'actionnaire. Or, il n'est pas de démocratie sans
citoyens formant une communauté politique en référence à des principes et à des finalités communes. Mais il y a plus inquiétant encore. Dans les sociétés postdémocratiques qui se présentent plus qu'abusivement comme des démocraties presque parfaites, l'espace accordé au civique ne cesse de se réduire quand s'opère une extension indéfinie de l'espace propre au civil12, ce qui favorise, comme par l'effet de l'appel du vide, la montée des revendications identitaires et/ou communautaires. Le lien social se défait, le corps social se disloque.

Face à ce processus présenté comme fatal, il s'agit de définir une posture de résistance, fondée sur la volonté de contrer la course en avant aveugle célébrée par ses légitimateurs comme irrésistible. Cette résistance ne saurait être seulement d'ordre éthique, même si l'impératif politique et moral de lutter contre les inégalités socio-économiques et plus généralement en faveur de la justice sociale me paraît constituer une composante indispensable de l'action « résistancielle ». Plus profondément, celle-ci doit pouvoir se fonder solidement sur une anthropologie, sur une conception de l'humanité qui ne la réduise pas à une collection d'individus calculateurs mus par leurs seuls intérêts rationnels, en concurrence sauvage les uns avec les autres dans la recherche du profit maximal, ou simplement dans le désir de survivre. L'humanité est tout autre chose : ses représentants sentent, pensent et agissent dans de multiples ordres de valeurs, selon des motivations et des finalités qui ne sauraient se réduire à celles qu'imposent la rationalité instrumentale et le principe d'utilité. Résister,
et non pas se résigner. Imaginer, inventer, expérimenter, et non pas se détourner, s'abstenir, s'indifférer, déserter. Ne pas sombrer dans l'inespoir ni dans la mélancolie est le premier acte requis. Quant au surgissement d'un nouvel enthousiasme dans l'engagement politique, rien ne conduit à le déclarer impossible. Pour mieux en évaluer les chances, et en définir les conditions de possibilité, je procède en deux temps. Dans la première partie, je m'engage dans une exploration critique et une fouille déconstructrice du paysage mondial tel qu'il s'offre aujourd'hui, constitutivement paradoxal : une double marche contradictoire vers l'uniformisation et vers la fragmentation, qui confère au nouveau type de l'homme unidimensionnel deux possibles visages, celui du nomade planétaire « de luxe » et celui du sédentaire emprisonné dans ses « racines ». J'y analyse aussi la nouvelle « novlangue » qui se parle dans le monde des élites émergentes et que je propose de baptiser la « movlangue »13, par laquelle se forge, s'entretient, se diffuse et se légitime le code culturel de la mondialisation rédemptrice. Dans la seconde partie, je m'efforce d'opérer une reconstruction des fondements et des finalités de l'action politique, sur la base d'un total refus de la mondialisation techno-marchande comme destin et comme salut. J'y articule le principe de responsabilité, le principe de préservation et le principe de résistance.



1 Si le mot « globalization », désignant le processus d'unification du champ économico-financier mondial, peut être sans inconvénients traduit en français par « mondialisation », il n'en va pas de même pour le terme en « isme » susceptible de désigner la configuration idéologique qui, accompagnant la mondialisation, en voile la réalité, pour la justifier en la transfigurant. Car le terme « mondialisme », en français, comporte des connotations dues à son usage récurrent par les milieux d'extrême droite, qui l'ont érigé en mot clé de leur vocabulaire spécifique, pour désigner un prétendu complot, précisément « mondialiste », en vue d'instituer un « gouvernement mondial », fomenté par des « forces secrètes » souvent dites « judéo-maçonniques », « judéo-capitalistes » ou « judéo-bolcheviques ». Il va de soi que l'idéologie et la rhétorique des doctrinaires de la « mondialisation » rédemptrice ne sauraient être assimilées au « mondialisme » ainsi défini en termes conspirationnistes (voir mon article : « Biopolitique de l'identité et ordre moral : l'orthodoxie du Front national », Raison présente, n° 127, 3e trimestre 1998, pp. 37-63). C'est pourquoi j'ai proposé de recourir au terme « globalisme », que sa relative neutralité en langue française permet de construire à la fois comme concept et comme instrument d'une pensée critique.


2 Voir Luc Borot, « Modernisation », Cités, n° 5, 2001, pp. 185-186.


3 Ibid., p. 189.


4 Voir Jean-Pierre Le Goff, La Barbarie douce. La modernisation aveugle des entreprises et de l'école, Paris, La Découverte, 1999.


5 Luc Borot, art. cit., p. 186.


6 Agence de modernisation des universités et des établissements, 1998 (définition des missions de l'Agence, dans le texte du contrat), passage cité par Luc Borot, ibid., p. 188.


7 . Benjamin R. Barber, Démocratie forte [1984], tr. fr. J.-L. Piningre, Paris, Desclée de Brouwer, 1997, préface à l'édition française, p.14.


8 Dans le présent essai, exercice de pensée politique, je poursuis un effort de réflexion dont mon livre L'Effacement de l'avenir (Paris, Galilée, 2000) constitue la première présentation d'ensemble.


9 Voir mon livre Les Fins de l'antiracisme, Paris, Michalon, 1995, p. 22 sq.


10 Voir mes livres L'Effacement de l'avenir, op. cit., pp. 231-403, et Du Progrès. Biographie d'une utopie moderne, Paris, Librio, 2001.


11 Benjamin R. Barber, op. cit., p.16.


12 Sur la distinction entre le « civil » et le « civique », voir Jean Leca, « Individualisme et citoyenneté », in Pierre Birnbaum et Jean Leca (dir.), Sur l'individualisme, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1986, pp. 159-203.


13 En forgeant ce néologisme, destiné à caractériser autant qu'à combattre la rhétorique des nouvelles élites transnationales, fondée sur le culte du mouvement ou du changement perpétuel, je rends hommage - avec les moyens du bord - à George Orwell, à sa lucidité et à son courage, en des temps d'aveuglement et de pusillanimité.
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« Mais ce qu'il y a de dur, c'est l'aplomb de ces braves gens-là, leur sécurité dans la bêtise ! Ils sont bruis-sants à la manière des grosses caisses dont ils se servent ; leur sonorité vient de leur viduité. »

Gustave FLAUBERT




« Leur idée - on peut dire la seule idée qui leur reste – c'est que le monde suit son chemin comme une locomotive lancée sur les rails. »

Georges BERNANOS



Emportés par leur optimisme naïf, les partisans de la « modernité » salvatrice, tous adeptes de la religion du Progrès (c'est-à-dire d'un progrès global supposé automatique et nécessaire), ont pu croire, de la fin du XVIIIe siècle au début du XXe, que l'humanité – c'est-à-dire sa frange ou son avant-garde supposée éclairée – était définitivement sortie de l'âge des absolus, que l'esprit humain, heureusement travaillé
par un libre examen permanent, s'était émancipé de toute tutelle théologico-métaphysique, pour se réconcilier enfin avec le relatif, le conditionné et l'incertain, bref avec le réel. Le déclin des absolus paraissait inéluctable et irréversible. Auguste Comte, a frappé la formule paradoxale de l'âge positif, qui est aussi l'âge du relatif : « Tout est relatif, voilà le seul principe absolu. » 1 Et, lorsqu'il s'emploie à définir les traits de la « saine philosophie », qu'il imagine être la « philosophie définitive », le fondateur du positivisme précise : « Le seul caractère essentiel du nouvel esprit philosophique qui ne soit pas encore indiqué directement par le mot positif, consiste dans sa tendance nécessaire à substituer partout le relatif à l'absolu. » 2 Ce serait là un progrès décisif. Voilà qui paraît justifier, dans l'ordre du politique, le passage de la tradition à l'argumentation, du cercle clos des dogmes à l'espace ouvert de la discussion. Justifier donc la démocratie pluraliste, régime adapté à la « société moderne », à la « société ouverte », à la libre circulation des individus et à la libre discussion. Ce n'est pourtant pas la voie indiquée par le fondateur de l'école positiviste. C'est pourquoi, ainsi que l'a bien vu Littré, la politique de Comte doit sur ce point être corrigée. Partant, en 1864, du constat que « les deux intérêts qui prédominent présentement dans la société européenne sont la liberté et le socialisme », Littré affirme la nécessité de satisfaire ces « deux intérêts », ce qui
indique la tâche politique majeure, et ajoute : « Mais ils impliquent la liberté de discussion et l'expérience se charge de jour en jour de prouver que la discussion n'est effective que dans les gouvernements représentatifs. » 3 Or, continue-t-il, « M. Comte prétendait leur substituer la dictature », flagrante inconséquence, car « avec la dictature on ne combinera jamais la liberté de discussion »4.

Acceptons donc le régime de discussion tel qu'il se réalise dans le gouvernement représentatif, c'est-à-dire la démocratie constitutionnelle, libérale et pluraliste. Ce qui entraîne certaines conséquences, qui ne sont pas toutes souhaitables. Accepter par exemple de reconnaître le fait de la pluralité des conceptions du bien, tout en s'efforçant de mettre en pratique les idéaux de la démocratie pluraliste moderne, c'est s'engager dans le champ non clôturable des débats et des controverses. Car l'on postule désormais que rien n'est indiscutable, et l'on pose même que tout doit être discuté. Quant à l'attitude de neutralité ou à la posture d'indifférence, elles ressemblent trop à une désertion pour être sérieusement défendables. On ne prêche pas la neutralité face aux questions fondamentales de l'existence humaine, qui touchent au sens, à la valeur ou aux finalités de la vie tant individuelle que collective. Il faut donc se mettre à discuter.
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